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■ Le  droit  d’élire  les  agens  du  gouvernement, 

( est  un  des  droits  naturels  des  peuples  \ celui 

qui  ne  l’exerce  pas  est  esclave  : la  liberté  repose 
sur  ce  droit  imprescriptible. 

Locke  . du  gouv.  civ. 


(^UAND  un  grand  peuple  , après  avoir  brisé  ses  fers  , 
et  après  avoir  essayé  , pendant  près  de  quatre  ans , 
une  forme  de  gouvernement’, qui  ne  ^ lui  convenoit 
pas  , parce  qu’e^e  ne  lui  procuroit  qu’une  demi-liberté, 
rentre  dans  cet  instant  fictif  de  nature  , dans  cet  état 
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d’égalité  primitive  , par  lequel  toute  société  est  cen- 
sée avoir  passé  avant  d’avoir  des  lois , et  qu  il  sc 
recommence  , pour  me  servir  de  l’expression  d’un  phi- 
losoplie  de  ce  siècle  , c’est  alors  qu  il  doit  se  don- 
ner une  constitution  si  sage , si  réfléchie  , si  con- 
forme aux  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité qu  elle  assure  le  bonheur  de  tous  , et  que  cha- 
cun ac  puisse  en  desirer  une  meilleure. 

Tout  le  monde  sait  que  la  majeure  et  la  plus  saine 
partie  de  la  nation  , je  veux  dire  les  habitans  de$ 
campagnes  , avoient  déjà  pour  la  coVistitution  de  1789 
un  respect  religieux  , qu'ils  ne  juroient  que  par  la 
constitution  , qu’ils  la  regardoient  comme  leur  évan^ 
gile  politique  : on  n’a  pas  eu  de  peine  cependant  à 
‘ leur  faire  concevoir  qu’elle  étoit  très-imparfaite  , que 
leurs  principaux  droits  y étoient  oubliés  ou  mécon- 
nus , et  que  , loin  de  rétablir  l’égalité  civile  parmi 
les  hommes  , elle  consaçreit  , au  contraire  , les  prin- 
cipes de  1 inégalité  , en  accerdant  des  privilèges  hé- 
réditaires à une  famille  entière  ; et  en  conséquence 
"ils  ont  consenti,  après  la  mémorable  journée  du  10 
août  dernier  , de  donner  des  pouvoirs  illimités  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  ont  le  plus  mérité  leur 
confiance , pour  se  former  en  Convention  nationale  , 
et  leur  proposer  une  nouvelle  constitution  absolu- 
ment républicaine./  ' 

Mais  , si  leur  espoir  étoit  trompé  encore  un  fois  , 
s’ils  n ajpercevoient  pas  une  différence  sensible  entre 
les  avantages  de  la  seconde  et  les  abus  de  la  pre- 
mière ; si  on  étoit  encore  obligé  de  leur  en  propo- 
ser une  troisième  : dans  ce  cas  il  est  incontestable 
que  , fatigués  par  tant  de  vicissitudes  , ils  se  regar- 
deroient  comme  les  jouets  de  quelques  cabales  am- 
bitieuses , plus  occupées  de  leurs  vues  particlilières 
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|]ue  de  rinterêt  public  , et  que  le  découragement? 
la  méfiance,  l'inqùiétude  seroient  non*seulement  un 
pbstacle  invincible  au  rétablissement  de  l’ordre  , mais 
qu’ils  pourroient  encore  les  porter  au  point  de  se 
laisser  égarer  par  des  suggestions  perfides  , et  de 
préférer  le  sommeil  de  la  servitude  à des  agitations' 
’ct  à des  fluctuations  éternelles. 

On  ne  sauroit  donc  trop  méditer  un  sujet  aussi 
important;  on  ne  sauroit  sur-tout  apporter  trop  de 
soins  dans  la  recherche  d’une  organisation  nouvelle 
des  assemblées  élémentaires  , d’une  forme  nouvelle 
pour  les  élections  , parce  que  c’est  de  là  principale- 
ment que  dépend  tout  le  succès  du  système  social, 
et  que  ceit  le  défaut  de  bonnes  lois  à ce  sujet  qui 
Æ été  l’une  des  principales  causes  de  la  décadence 
des  républiques  anciennes , comme  elle  est  encore 
aujourd’hui  le  principal  obstacle  à la  perfection  des 
républiques  modernes. 

L’expérience  des  quatre  premières  années  de  notre 
révolution  m’a  appris,  ainsi  qu’à  tous  ceux  qui  ont 
hitn  voulu  y faire  quelqu’attention  , que  celles  éta- 
blies par  l’Assemblée  constituante  ayoient  produit 
tant  de  funestes  abus;  qu’elles  étoient,  en  fait*  et  en" 
théorie,  si  contraires  à l’objet  de  leur  institution, 
que  , si . on  ne  pouvoit  en  trouver  de  meilleures  , 
on  ne  pouvoir  au  moins  en  concevoir  d,c  plus  vi- 
•cicuscf  ; ainsi  jeûnai  pas  hésité  de  m’occuper  de  cette 
recherche  , persuadé  d’ailleurs  que  le  concours  des 
opinions  , dans  une  matière  aussi  importante  , ne 
peut  qu’être  utile  , parce  que  ce  n’est  qu’en  envlsar' 
géant  les  choses  sous  tous  leurs  rapports,  que  l’on 
peut  parvenir  à découvrir  la  vérité  , quand  on  la 
recherche  de  bonne-foi. 

Démontrer^  que  l’établissement  des  assemblées  prir 
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maires  et  des  assemblées  .électorales , tant  de  dépar- 
^ ' tement  que  de  district , étoit  Tune  des  opérations 
les  plus  vicieuses  et  meme  les  plus  dangereuses  de 
l Assemblée  constituante  ; 

Proposer  un  mode  nouveau  de  nomination  , d’é- 
lection aux  places  • de  représentans  du  peuple  , tel 
I que  tous  les  citoyens  de  l’empire  participent 
ment  tt  immédiatement  à cette  nomination  , avec  le 
plus  d égalité  et  le  moins  de  perte  de  temps,  pos- 
€iblc  ; 

Comparer  les  grands  avantages  de  cette  méthode 
avec  les  petits  inconvéniens  qui  en  peuvent  résul- 
ter , et  1 adapter  ensuite  à l'élection  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  : 

Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  proposé  et  que  je 
vais  parcourir  successivement,  en  observant,  toute- 
fois , qu  éloigné  de  tout  esprit  de  système  et  de  pré- 
vention , je  ne  propose  ce»  idées  que  comme  un  ob- 
jet de  comparaison  pour  parvenir  au  résultat  que  la 
France  a droit  d’attendre  5e  nous  , c’est-à-dire,  au 
meilleur  mode  possible  de  représentation  nationale. 

Des  assemblées  primaires  et  électorales  actuelles, 

/ ‘ 

On  entend  dire  tous  les  jours  , et  même  à la  tri- 
bune , que  les  assemblées  de  canton  ou  assemblées 
primaires  établiespar  la  constitution  de  i 789  , exercent 
la  souveraineté  dans  toute  sa  plénitude  , et' que  c’est 
là  seulement  que  le  peuple  jouit  de  tous  les  cirois  qui 
en  dérivent  ; mais  c’est  une  erreur  monstrueuse , 
quoique  trés-accréditée  : elles  ne  sont,  comme  tous 
les  individus  de  la  société  , que  les  parties  inté- 
- grantes,  les  parties  élémentaires  du  souverain  ; elles 
sont  soumises,  comme  eux,  aux  lois  consenties  par 


s ' ' 

la  majorité  des  représentons  du  peuple:  (-i  ) car,  il 
ne  faut  p:^  s’y  méprendre  , le  souverain  , dans  une 
véritable  démocratie,  n’est  cju’un  être  purement  mé- 
taphysique , c est  la  loi,  et  la  loi  n'est  que  l’expres- 
sion , le  résultat  de  la  volonté  générale  , qui  soumet 
à cette  volonté  de  tous  la  volonté  particulière  et 
individuelle  de  chacun  des  membres  cmi  composent 
la  société  ; en  sorte  que  les  assemblées  primaires , 
ainsi  que  les  assemblées  de  communes,  et  tputes  as- 
semblées quelconques  , sont  soumises  , comme  les 
simples  citoyens  , à l’empire  de  la  loi  qui  .leur  a 
tracé  le  cercle  dans  lequel  elles  sont  circonscrites. 
S’il  en  étoit  autrement  , il  y auroit  autant  de  souve- 
rains que  d’assemblées  primaires  ce  qui  seroit  trop 
absurde , et  ce  qui  ne  peut  être  supposé  que  par  ceux, 
qui  n’ont  aucune  idée  de  la  véritable  acception  du 
mot  souverain,  de  son  unité  et  de  son  indivisi- 
bilité. 

Cependant  cette  fausse  opinion  que  les  assemblées 


' ( I ) Un  représentant  du  peuple  est  un  citoyen  qui  tient  U 
place  d’un  autre  citoyen  , qui  a-  reçu  de  lüi  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  agir,  en  son  nom,  dans  les  fonctions  de  l’au- 
torité supprênie  qui  consiste  à faire  des  lois  et  à en  surveillen, 
l’exécution  ; ainsi  , soit  que  ces  pouvoirs  soient  limités  comme 
dans  les  assctnblées  législatives,  soit  qu’ils  soient  illimités  comme  ^ 
dans  les  assemblées  conventionnelles  , il  suffit  qn’il  soit  lé- 
gislateur pour  qu’il  soit  véritablement  représentant  : c’est  par 
cette  raison  que  les  autres  fonctionnaires  publics,  quoique 
nommés  également  par  le  peuple  , ne  le  représentent  pas  , 
mais  le  servent  ; c’est  par  cette  raison  que  les  corps  admi- 
nistratifs ne  peuvent  ni  parler  , ni  rien  demander  au  nom  de 
leurs  commettans.  Les  choses  étant  bien  définies  , on  verra 
disparoître  toute  équivoque  , efque  dans  un  gouvernemeat  es- 
sentiellement représentatif  , il  uc  peut  y avoir  que  des  re- 
présentés et  des  représentans. 
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primaires  avoient  de  leur  puissance  , 6u  du  moin| 
qu’on  leur  supposoit , n’étoit  que  le  moindre  défaut 
qu’on  avoit  à leur  reprocher  , et  elles  en  avoient  de 
bien  plus  considérables  , soit  qu’elles  fussent  com- 
plètes , soit  qu’elles  ne  le  fussent  pas. 

Dans  le  premier  cas  j huit  ou  dix  villages,  sont 
déserts  pendant  deux  où  trois  jours  ; tous  les  tra- 
vaux de  la  campagne  sont  suspendus  ; s il  survient  un 
accident,  un  incendie,  une  inondation  , les  ravages 
sont  terribles  avant  qu’on  ne  puisse  avoir  du  se- 
cours là  où  il  ne  reste  que  des  femmes  ét  des  cn- 
fans  ; une  grande  multitude  est  portée  sur  un  point 
où  il  se  trouve  très-peu  de  force  publique  pour  ré- 
primer les  rixes  qui  peuvent  -Survenir  : cette  multi- 
tude forme  une  assemblée  très-tumultueuse  , où  tout 
le  monde  cric  ,,  et  eù  personne  ne  s’enteud. 

Dans ic  second  cas,  c’est-à-dire  ^ si  ces  assemblées 
Sont  incomplètes  , ce  qui  arrive  presque  toujours,  parce 
que  le  besoin  du  travail  en  éloigne  la  classe  laborieuse 
et  indigente  , et  que  c’est  une  véritable  corvée 
'pour  elle  , parce  que  les  mauvais  chemins  ou  Fin- 
tempérie  des  saisons  ne  permettent  ni  aux  vieillards  , 
ni  aux  infirmés  de  s’y  rendre  , alors  il  est  de  toute 
évidence  que  ce  sont  les  habitans  dü  chef-lieu  de 
canton  qüi  deviennent  les  maîtres  absolus  de  toutes 
les  élections  avec  les  gens  riches  et  aisés  des  vil- 
lages voisins',  d où  l'on  voit  combien  la  forme  de 
cette  institution  étoit  vicieuse  sous  tous  lés  rapports  ; 
ét  si  i on  considère  ensuite  que  so»  objet  étoit  bien 
plus  vicieux  encore , on  aura  peine  à se  persuader 
qu  elle  ait  mérité  les  suffrages  de  tant  de  gens  éclairés* 

En  effet,  quel  étoit  l’objet  de  ces  grands  rassem- 
blcmens  ? G étoit  la  nomination  aux  places  de  re- 
pféscfltans  du  peuple  à l’assembiéc  nationale,  et  à 
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téîlcs  de  tous  les  fonctionnaires  publics  , commüns 
à chaque  departement , à chaque  district  et  à chaque 
canton  : on  auroit  cru  que  des  citoyens  ainsi  ras- 
semblés auroient  eu , pour  remplir  ces  places  , quel- 
que connoissance  de  ceux  en  qui  ils  se  proposoient 
de  placer  Icür  confiance  ; point  du  tout  ! L’opéra-^* 
tion  se  rcduisoit  ,à  nommer  des  électeurs  souvent 
foibjes  * ignoraris  ou  mal-intentionnés  , (i)  qui  de* 
venoient  eux- mêmes  les  maîtres  absolus  d’en  dispo- 
ser sans  la  participation  de  leurs  commettans  ; ils  ne 
pouvoient  être  nommés  , comme  je  viens  de  le  dire  , 
que  d’une’ manière  très- équivoque  et  très -irrégu- 
lière ; et  cependant  l’on  osoit  dire  que  c’étoit  dans 
des  assemblées  ainsi  organisées , que  le  peuple  étoit 
véritablement  souverain!  Quelle  souveraineté  ? (2) 

Je  passe  aux  assemblées  électorales  de  départe-  ^ 
ment  , et  je  vois  sept  à huit  cents  personnes  arrivant 
de  diiférens  points  opposés  , tans  se  connoître  ,,  forts 
de  leur  nombre^,  se  croyant  eux-mêmes  les  repré- 
sentans  'du  peuple  , se  croyant  en  droit  de  délibérer 
sur  les  affaires  de  l’Etat  , sortant  presque  toujours  ’ 


(1)  A Dien  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  tous  les  électeurs 
indistinctemelut  ; pliisiewrs  ont  toutes  les  connoîssances  et  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  de  feons  choix  ; mais  îî 
n’cm  est  pas”  moins  vrai  , et  plus  d’un  exemple  pourroit  l’at- 
tester , que  souvent  le  peuple  a été  U dupe  de  l’intrigue  et 
de  l’hypocrisie  de  plusieurs  d’entr’eux. 

(2)  Par  la  constitution  de  178g,,  elles  n’ont  pas  meme  la 
faculté  de  délibérer  ; et  si  vous  les  placez  hors  la  constitu- 
tinn  , alors  elles  cessent  d’être  des  assemblées  primaires  , c’est- 
à-dire  , des  assemblées  astreintes  à des  formes  quelconques 
ceux  qui  les  composent  sont  dans  une  véritable  anarchie  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  exprimé  collectivement  le  vœu  d’en  sor- 
tir , le  vœu  de  se  réunir,  de  se  soumettre  aux  lois  de  l’as- 
sociation générale. 
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du  cercle  qui  leur  est  tracé,  et  enfin  procédant  tou> 
ensemble  à la  nomination  de  huit  ou  dix  députés , 
dont  un  , à peu-prés  , par  district  ; en  sorte  que  les 
neuf  dixiémes  sont  forcés  de  voter  sur  parole  pour 
des  sujets  dont  souvent  ils  n’ont  jamais  entendu  par- 
ler , dont  ils  ignoroient  même  l’existence  , et  cela 
s’appeloit  une  représentation  nationale 

Quant  aux  assemblées  élec.torales  de  district  pour- 
la  nomination  des  fonctionnaires  publics  qui  leur 
sont  communs,  elles  sont  rnoins  dispendieuses  pour 
les  administrés , et  moins  dangereuses  pour  la  liberté  , 
que  celles  de  département  : cela  est  vrai  ; mais  il 
n’en  est  pas  moins  constant  que  ces  fonctionnaires 
élus  ne  sont  pas  les  hommes  du  peuple  , qu’ils  ne 
sont  que  les  créatures  des  éleciteurs  , et  que  le  plus 
souvent  la  cabale  et  l’intrigue  des  aspirans  ont  plus 
de  part  à leur  nomination  , que  leurs  lumières  et 
leur  patriotisme.  ; 

Il  s’en  suit  donc  qiie  toutes  ces  assemblées  éta- 
blies par  la  constitution  de  178g  , étant  également 
vicieuses  et  quant  au.  fond,  et  quant  à.  la  forme, 
il  faut  njécessairement  recourir  à d’autres  moyens 
pour  avoir  une  véritable  représentation  nationale  , 
en  posant  pour  principe  que  la  base  de  tout  gou- 
vernement démocratique  repose  sur  ces  trois  vérités  : 

1°,  Que  tout  citoyen  a un  droit  égal  à élire. 

2^.  Que  tout  citoyen  a un  droit  égal  à être  élu. 

3^.  Queiers  élections  doivent  être  combinées  de 
manière  que  la  liberté  des  électeurs  soit  parfaite- 
ment assurée  , parce  que  , dans  une  société  où  tous 
ne  peuvent  pas  gouverner,  leur  liberté  corrsiàtc  toute 
entière  dans  la  liberté  de  leurs  surFra2;es. 
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Nouveau  mode  d'élettion  aux  places  de  représentans  du 

' ■ peuple. 

J’admets  la  ^division  topographique  de  la  France 
en  départcmens  , districts  et  cantons  , telle  qu’elle' 
existe  , sauf  les  corrections  que  les  circonstances  et 
les  localités  pourront  exiger  , comme  une  des  meil- 
leurs opérations  de  l’Assemblée  constituante.  Je  sup- 
pose seulement  que  les  districts  , trop  prés  les  unSr 
des  autres  dans  beaucoup  de  départemens  , y seront 
réduits  de  façon  qu’il  Yi’y  en  aura  pas  moins  de  5 , 

et  pas  plus  de  7 ; ce  qui  me  donnera  la  moyenne 

proportionnelle  6 , et  par  conséquent  un  nombre  d’en- 
viron 524  districts  , dont  chacun  d’eux  aura  une  as- 
semblée centrale  et  un  député,  d’après  une  population 
donnée  ; ensorte  qu’il  sera  très-important  de  les  éga- 
liser le  plus  qu’il  sera  possible. 

Ces  assemblées  dç  districts  seront  divisées  en  as- 
semblées rurales  et  en  assemblées  urbaines.  Lorsqu’il 
se  trouvera , dans  leur  arrondissement  , une  ou  plu- 
sieurs villes  dont  la  population  excédera  trente'  mille 
âmes  , alors  les  premières  seront  composées  de  toutes 
les  communes  de  la  campagne  et  des  villes  au-dessous 
de  cette  population  ; les’  secondes  seront  formées  par 
les  grandes  villes  ; et  seront  réputées  grandes  villes  , 
ou  villes  de  la  première  classe  , toutes  celles  qui  con- 
tiendront un  plus  grand  nombre  d’habitans  , jusqu’.T 
'Paris  inclusivement. 

t Les  premières  n’auront  jamais  qu’un  député  à élire  ; 
à moins  que  le  nombre  des  électeurs  dont  je  vais 
parler,  et  qui  sera  toujours  relatif  à la  population , 
ne  s’élève  jusqu’à  un  “certain  <iegré  , auquel  cas  elles 
en  auroient  deux. 


4 


io  _ 

Les  secondes  auront  également  un  Ou  plusieufl 
députés  à nommer , en  raison  d’uné  population  don-^ 
tiéc  ; en  sorte  , que  le  nombre  total  des  députés  que 
fourniront  ces  deux  espèces  d assemblées  , s’élèvera, 
très-probablement, , de  600  à 65o^  ce  qui  sera  bien 
«uffisant  pour  composer  une  assemblée  législative  i et 
ce  qui  étant  double  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires , donnera  les  moyens  d’avoir  une  Convention 
nationale  aussi  nombreuse  , à-peu-près  , que  l’As- 
semblée constituante  pouvoit  l’ctrc. 

Voyons  maintenant  la  manière  dont  On  procédera 
aux  élections , en  place  de  celles  actuellement  en  usage 
dan^  les  assemblées  primaires. 

Toutes  les  habitations  delà  campagne  seront  par- 
tagées en  trois  classes  , sous  la  dénomination  de 
hameaux , villages  et  bourgs,  hameaux  , c’est-à-dire 
les  habitations  réunies  , qui  ne  formeront  pas  cinquante 
feux,  seront  incorporés  avec  les  villages  de  leur  can- 
ton les  plus  voisins  pour  voter  ensemble  , seul  dépla- 
cement , mais  qui  sera  infiniment  râre , et  sans  beaucoup 
d’inconvéniens. 

Chaque  village  Ou  commune  qui  aura  cent  feux , 
et  au-dessous  , nommera  un  électeur  de  la  manière 
"qui  va  être  expliquée.  Les  communes  qui  auront 
,de  100  à 2^0  feux,  en  nommerOnt  deux;  et , enfin  , 
toutes  celles  qui  en  auront  25o  et  au-dessus  , sous 
le  nom  de  bourgs  , en  auront  trois,  ce  qui  sera  le 
maximum  pour  Içs  campagnes  , et  le  minimum  pour 
les  villes  ; les  petites  villes  jusqu’à  deux  mille  âmes 
de  population  , en  auront  donc  trois,  et,  ensuite, 
,un  par  mille  âmes  , jusqu’à  dix  milles  : les  villes  qui 
passeront  dix  mille  âmes  de  population  , ét  qui  iroiit 
jusqu’à  trente  mille  , seront  réputées  de  la  seconde 
classe  , et  elles  n’auront  qu’un  électeur  par  i5oo 
ames* 
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Toutes  les  autrts  villes  am -dessus  de  trente  mille 
âmes  seront  réputées  grandes  villes  , villes  de  la  pre- 
mière classe  ; elles  formeront  à part  une  assemblée 
urbaine  dans  le  district  où  elles  seront  situées  , et  in- 
dëpeiidamte  de  rassemblée  riirale  de  ce  même  district; 
De  trente  mille  âmes  jusqu’à  cinquante  mille  , ellcf' 
n’auront  qu  Un  député  à nommer  j et  des  électeurs 
proportionnellement  ; de  cinquante  mille'  a quatre- 
vingt , elles  en  auront  deux-, de  quâtre-vingt  mille 
à cent-vingt,  elles  en  auront  trois  ; de  cent-vingt 
mille  à cent-soixante  , elles  en  auront  quatre  ; et  de 
çent-soixante  mille 'à  quelque  population  que  ce  soit, 
elles  en  auront  cinq,  excepté  Paris  qui  en  aura  vingt»' 
et  qui  ne  pourra,  jamais  en  avoir  davantage. 

Cette  distinction  faite  entre  les  assemblées  ruralei 
et  les  assemblées  urbaines  de  chaque  district,  et  lé 
nombre  des  électeurs  ainsi  fixé  pour  les  unes  et  pour  les 
autres  , voici  d’abord  comme  on  procédera  aux  élec- 
tions dans  les  assemblées  rurales. 

Le  premier  dimanche  du  mois  de  mars  qui  précé- 
dera la  clôture  de  la  législature  supposée  devoir  être 
faite^u  premier  de  mai,  lès  officiers  rrlunicipaux  , ou 
chefs  de  chaque  commune,  feront  publier  et  afficher 
que  le  lendemain  lundi  il  y aura  assemblée  générale 
de  tous  les  citoyens,  à une  heure  fixée,  pour  procéder 
au  renouvellement  de  la  législature. 

Les  citoyens  assemblés  à cette  heure  indiquée  , 
nommeront  au  scrutin  , à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages , un  ou  plusieurs  câniidats  , c’est-à-dire  des 
sujets  dignes  de  les  représenter  à la  législature , dont 
le  nombre  sera  toujours  égal  à celui  des  électeurs  , et 
qui  pourront  être  choisis,  non-’seulcmcnt  dans  le  sein 
de  la  commune  même»,  mais  encore  par-tout  où  iU 
voudront,  pourvu  qu’ils  aient  les  qualités  nécessaires 
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à la  représentation  , ce  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal. 

Le  lendemain  de  cette  nomination  préliminaire  , 
les  secrétaires  ou  greffiers  des  communes  porteront 
lextrait  de  ce  procès-verbal  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  chef-lieu  ( i)  de  leurs  districts  respectifs,  pour 
qu’il  soit  fait  incontinent  une  liste  imprimée  de  tous 
les  candidats  proposés  par  les  communes,  et  cette  liste 
leur  sera  renvoyée  le  samedi  suivant,  au  plus  tard, 
avec  indication  d une  assemblée  centrale  au  chef-lieu 
de  district  pour  le  lundi  de  la  deuxième  semaine  sui- 
vante. Elle  sera  publiée  et  affichée  le  dimanche  qui 
suivra  la  réception  , et  on  annoncera,  pour  le  samedi 
d’ensuite  , une  seconde  assemblée  communale. 

Dans  cette  nouvelle  asseinblèe  , on  commencera 
par  nommer  , au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  , les 
électeurs  , au  nombre  prescrit  pour  chaque  commune 
et  quL devront  y être  domiciliés'.  On  notnmera  en- 
suite , de  la  même  manière  , un  député  éventuel , que 
l’on  pourra  choisir  non-seulement  sur  la  liste  impri- 
mée des  candidats , mais  encore  parmi  tous  les  citoyens 
éligibles  , en  observant  qu’il  ne  pourra  y en  avoir 


(i)  Dans  notre  organisation  actuelle  ce  devroit  être  au  direc- 
toire du  district  ; mais  ces  établisscmens  qui  ne  sont  dans  le 
biit  que  des  subdélégations  ressuscitées  avec  tous  leurs  abus  , 
et  beaucoup  plus  de  dépenses  encore  pour  le  trésor  publié  » 
pouvant  être  aisément  remplacés  par  un  nouveau  mode  d’ad- 
ministration beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  moins  onéreux 
aux  administrés  , il  y a tout'  lieu  de  croire  que  la  Conven- 
tion nationale  se  déterminera/ à les  supprimer  tous  , et  qu’elle 
ne  conservera  dans  chaque, -^cher-lieu  de  district , qu’un  centre 
de  correspondance  , dont  pourra  être  chargé  ou  le  procureur 
de  la  commune  , ou  le'  juge-de-paix  , ou  tel  autre  fonction- 
naire public  que  l’on  voudra. 
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qu’un  seul  pour  chaque  commune  mais  qu’il  aura' 
autant  de  voix  qu’il  y aura  d’électeurs.  11  en  sera  dressé 
procès-verbal  ^ qui  sera  remis  au  plus  ancien  des  élec- 
teurs; et  le  lundi  suivant,  à midi,  ils  se  réuniront  en 
assemblée  centrale , au  ch'ef-licu  du  district  , pour 
procéder  à la  nomination  définitive  du  député  à la 
législature.  , - 

• Là,  après  avoir  nommé  un  président,  des  secré- 
taires et  scrutateurs,  on  procédera,  par  appel  nominal 
et  par  ordre  alphabétique  , à l’élection  de  ce  député  ; 
chaque  électeur  nommera  le  député  éventuel  qui  lui 
aura  été  désigné  par  sa  commune  ; il  y aura  autant  de 
suffrages  que  'd’électeurs;  les  président,  secrétaires  et 
scrutateurs  émettront  les  suffrages  de  leurs  communes 
a leur  tour , comme  les  autres  membres  de  l’assem- 
blée , et  si  à cette  première  épreuve  l’un  des  députés 
éventuels  venoit  à réunir  la  majorité  absolue  , il  sera 
tout  de  suite  proclamé  député  du  district. 

Si  au  contraire  cette  première  épreuve  ne  donne 
point  de  majorité  absolue  , alors  les  électeurs  procé- 
deront à l’élection  au  scrutin  et  à la  pluralité  relative  , 
parmi  les  quatre  députés  éventuels  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  ; mais -cette  nomination  ne  sera 
que  provisoire  , et  elle  ne  sera  définitive  que  lors- 
qu’elle aura  eu  la  sanction  de  la  majorité  des  comr 
munes  , en  la  manière  suivante. 

Toutes  les  communes  se  rassembleront  le  lende- 
main de  cette  élection  conàilunndlt  ^ et  décideront , 
par  asns  et  levé , si  elles  l’acceptent  ou  si  elles  la  rejet'- 
tent,  ce  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  qui  sera  en- 
voyé au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  chef-lieu  de 
district  ; leur  silence  , après  huitaine  , sera  pris  pour 
acceptation  , et  si  après  ce  terme  il  ne  se  trouve  pas 
rtiie  majorité  de  communes  réclamantes  , ou  plutôt 
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çinc  majorité  de  suffrages  de  ces  communes,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal,  et  l’extrait  de  ce  procès^ 
verbal  ^servira  de  titre  au  député  élu  pour  se  présenter 
à la  législature. 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si  la  majorité  de» 
suflFrages  manifestés  par  les  communes  rejette  la  nom;-^ 
nation  faite  au  scrutin  par  les  électeurs / alors  cette 
nomination  sera  nulle,  il  faudra  nécessairement  choi- 
sir d’autres  électeurs  : on  sera  libre  de  conserver  ou 
de  changer  les  députés  éventuels  ; et  il  sera  indiqué 
une  nouvelle  assemblée  centrale,  où  l’on  procédera  à 
une  réélection  dans  la  même  forme  que  fa  première. 

Je  doi^  ajouter , à l’égard  de  ces-  assemblées  rurales  , 
que  si  le  nombre  des  électeurs  f©urnis  par  chacune 
des  communes  du  district , tant  de  la  campagne  que 
des  villes  de  la  seconde  et  troisième  classe  , s’élevoit 
au-dessus  de  deux  cent- cinc|uan te,  alors  elles  auroient 
deux  député*  à nommer  au  lieu  d’un  ; mais  ce  cas 
sera, infiniment  rare  , et  il  sera  essentiel  de  cqmposcr 
le*  districts  de  façon  qu’il  se  présente  le  moins  qu  il 
sera  possible.  . 

Quant  aux  assemblées  urbaines  , «i  les  villes  de  la 
première  classe  se  trouvent  être  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, les  assemblées  ne  s’y  tiendront  pas  en  même- 
temps  que  les  assemblées  rurales  , et  il  y aura  toujours 
entr’elles  au  moins^huit  jours  d’intervalle  ; ensuite  ces 
villes  seront  divisées  en  autant  de  sections  qu’elles  aur 
ront  de  députés  à nommer  relativement  à leur  popu- 
lation ( Paris  seul  demeurant  excepté  là  cause  de  son 
immensité  ) : ces  sections  pourront  encore  être  sub- 
divisées qn  assemblées  partielles,  où  Ton  nommera  ^ 
comme  dans  k s communes,  des  électeurs  propor- 
tionnellement *au  nombre  des  citoyens  dont  elles  se- 
ront composées  , pour  porter  leur  voeu  à l’assemblée 
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generale  de  la  section  , afin  d’éviter  les  dangers  , Ici 
longueurs  , le  tumulte  , qui  sont  inséparables  de  touî; 
grand  rassemblement. 

Au  reste  je  n’entrerai  pas  dans  beaucoup  de  détails 
à ce  sujet,  parce  que  les  moyens  sont  trop  faciles 
pour  que  je  perde  du  temps  à les  indiquer;  il  nie 
suffira  de  faire  observer  que  les  citoyens , dans  ces 
villes,  pourroient  se  dispenser  d’avoir  des  électeurs 
ou  p&fteurs  de  suffrages  pour  la  représentation  natio-^ 
nalc  , si  la  nécessité  de  faire  concourir  ces  assemblées 
urbaines  a«^ec  l’assemblée  rurale  dé  leur  district,  pour 
la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
leur  seront  communs  , ne^les  forçoit  de  se  former  en 
assemblées  partielles,  pour  avoir  , ainsi  que  les  com- 
munes de  campagne  , des  électeurs  à peu  près  dans 
la  même  proportion  : elles  seront  donc  formées  en 
raison  de  deux  mille  âmes  de  population  pour  cha- 
cune , ce  qui  fera  trois  à quatre  cents  citoyens  votans, 
et  elles  auront  quatre  électeurs  , en  suivant  à peu  près 
la  memé  pfeportion  que  pour  les  communes  de  la 
campagne. 

- Après  avoir  ainsi  substitué  des  formes  sim- 
ples, faciles  et  régulières  à la  marche  dangereuse  des 
assemblées  primaires , et  à l’établissement  plus  dan- 
gereux encore  des  assemblées  électorales  de  départe- 
ment ; après  avoir  démontré  que  les  unes  et  les  autres 
étoient  aussi  dispendieuses  , aussi  onéreuses  au  peu- 
ple , que  contraires  aux  principes  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  , il  ne  me  reste  plus  qu’à  expliquer  la  manière 
et  les  règles  dont  le  peuple  pourra  se  servir  pour  la 
révocation  de  ses  représentans , lorsqu’ils  auront  perdu 
sa  confiance;  car  en  vain  se  le  dissimuleroit-on  , il 
iis  incontestable  qu’il  cesseroit  réellement  d'être  scur- 
^etrain  ^ s il  n’avoit  le  droit  de  les  révtjqucr  toutes  le* 
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fois  que  bon  lui  semble , et  que  ce  seroit  porter  uiie 
atteinte  funeste  à sa  souveraineté  de  ne  lui  pas  donner 
les  moyens  d’en  faire  usage. 

Ces  moyens  consisteront  donc  à avoir , dans  un 
greffe  au  chef-lieu  de  district , un  registre  pour  rece- 
voir le  vceu  des  communes  à cet  égard  ; chacune 
d’eUes  , lorsqu’elle  voudra  délibérer  sur  cette  révoca- 
tion , formera  un  scrutin  : si  les  deux  tiers  des  voix  se 
trouve  pour  Taffirmative  , on  enverra  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal au  tribunal  de  la  justice  de  paix  du  district, 
qui  le  fera  transcrire  sur  ses  registres;  et  si,  dans  un 
espace  de  six  semaines  , en  quelque  temps  de  la  légis- 
lature que  ce  soit,  il  se  trouve  une  inscription  qui- ma- 
nifeste que  les  deux  tiers  dés  suffrages  attribués  à 
chaque  commune  sont  peur  la  révocation  , il  en  sera 
dressé  un  certificat  par  les  administrateurs  , qui  sera 
adressé  au  suppléant,  et  en  vertu  duquel  il  pourra  se 
présenter  à la  législature.  Ces  suppléans  seront  tou- 
jours ceux  qui  , après  les  députés  , auront  réuni  le 
plus  de  suffrages;  et  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront survenir  au  sujet  de  ces  révocations  seront  jugées 
définitivement  par  le  corps  législatif,  d’après  l’avis  du 
juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs. 

Avantages  de  ce  nouveau  mode  d' élections  , objections 
et  réponses. 

Rien  n’est  plus  vrai  que  les  anciens  n^ont  jamais 
connu  ia  forme  représe?itative  des  gouvernemens , et 
que  c’est  une  institution  absolument  moderne  que 
nous  devons  au  régime  féodal  ; mais  il  n’est  pas  aisé 
de  concevoir  comment  Rousseau  , qui  est  notre  étoile 
polaire  en  législation  et  en  politique  , a pu  croire 
qu’un  peuple  ne  pouvoit  être  représenté , qu’il  ne  poil- 

voit 


17 

voit  nommer  que  des  commissaires  ^ qu’i!  cessoît  d’être^ 
•ouverain  du  moment  qu’il  avoit  nommé  des  repré- 
sentans , et  enfin  que  la  forme  représentative  étoit  la 
plus  vicieuse  de  toutes  (i)  ; car  il  est  facile  de  démon- 
trer, d un  côté  , que  sur  une  vaste  superficie  il  ne  peut 
y en  avoir  de  plus  favorable  à la  liberté  publique  , et 
de  l’autre  , que  le  peuple  ne  cesseroit  réellement  d’être 
souverain  , après  avoir  nommé  ses  représentans  , que 
dans  le  cas  où  ils  seroient  inamovibles , et  où  ils  pour- 
roient,  contre  son  gré,  l’assujétir  à des  lois  consti- 
tutionnelles. Cependant  il  suffit  qu’un  aussi  grand 
homme  ait  fait  cette  objection  contre  les  gouverne- 
mens  modernes  , pour  qu’on  doive  la  faire  disparoître 
en  fait  et  en  théorie,  en  combinant  cette  forme  repré- 
sentative de  façon  qu’elle  ne  porte  à la  souveraineté 
du  peuple  aucune  atteinte  , ou  au  moins  qu’clfe  soit 
telle  qu’il  ne  puisse  y en  avoir  de  meilleure  pour  le 
peuple  à qui  elle  sera  destinée  , relativement  à son  ter- 


(l)  Quand  Rousseau  a avancé  cc  paradoxe,  il  n’avoi^^  probable- 
ment en  vue  que  les  representans  du  peuple  au  parlement  d’An- 
gleterre, puisqu’à  cette  époque  on  n'en  connoissoit  pas  d’autres , 
et  il  a «u  raison  de  dire  qu’ils  n’étoient  pas  de  véritables  re- 
présentans , qu’une  fois  nommés  , le  peuple  cessoit  d’être  sou- 
-verain  , etc.  ; mais  il  a eu  tort  de  généraliser  cette  assertion; 
.et  quand  des  représentans  peuvent  être  révoqués  an  gré  de 
leurs  commettans  , quand  ils  ne  sont  nommés  que  d’après  les 
proportions  de  la  'plus  grande  égalité  possible,  quand  Ils  ne 
peuvent  faire  de  lois  constitntiopnclles  qu’elles  ne  soient  sanc- 
tionnées par  les  assemblées  communales  , je  demande  , et  je 
demanderois  à Rousseau  lui-même  si  une  telle  représentation 
est  incompatible  avec  la  souveraineté  , s’il  pourroit  en  conce- 
voir une  meilleure,  et  enfin  si  de  tels  représentans  , que  l’on 
désigneroit  inutilement  sous  toute  autre  dénomination  , ne 
doivent  pas  être  présumés  , dans  un  vaste  empire  , les  vrais  , 
les  seuls  organes  passibles  de  la  volonté  nationale, 

Essai  par  Ch,  Lambert,  B 
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titorre  et  à sa  population  ; ce  qui  est  le  véritable  pro- 
blème à résoudre. 

11  est  encore  une  autre  vérité  qu’il  est  essentiel  de 
rappeler  , et  que  personne  ne  contestera  sans  doute  ; 
c’est  que  dans  la  forme  représentative  , devenue  né- 
cessaire et  indispensable  pour  les  grands  gouverne- 
mens  , il  est  absolument  impossible  de  suivre  une 
proportion  numérique  telle  que  tous  les  citoyens  par- 
ticipent activement  et  passivement  à la  représentation 
nationale  dans  un  rapport  parfaitement  égal,  et  par- 
conséquent  que  le  meilleur  mode  de  représentation 
sera  celui  qui  approchera  le  plus  de  cette  égalité  pro- 
portionnelle. 

Celui  que  je  viens  de  proposer  a d’abord  cet  avan- 
tage  quil  est  infiniment  simple,  de  fexecution  la  plus 
facile  , et  tout  le  monde  sait  qu’il  en  est  à peu  près  en 
politique  comme  en  mécanique  , que  dans  les  ma- 
chines très-compliquées  les  frottemens  y deviennent 
quelquefois  incalculables. 

Il  n’occasionnera  aucun  déplacement , si  ce  n’est 
dans  les  hameaux  ou  communes  au-dessous  de- cin- 
■quante  feux,  et  ces  sortes  d’habitations  sont  très-rares  ; 
aucun  rassemblement  qui  puisse  donner  de  [inquié- 
tude , qui  puisse  occasionner  des  émeutes  , des  que- 
relles , des  rivalités  de  village  à village,  et  enfin  pres- 
qu’auGune  perte  de  temps,  aucune  suspension  de  tra- 
vaux de  la  campagne,  parce  que  le  citoyen  , après 
avoir  voté  dans  sa  commune  , retourne  à son  ou- 
vrage. 

En  second  lieu,  chaque  citoyen  ne  sera  plus  exposé 
aux  séductions , aux  suggestions  artificieuses  des  intri- 
^ans  ; il  ne  sera  plus  obligé  de  s’en  rapporter,  pour 
ses  intérêts  les  plus  chers  , à des  électeurs  souvent 
hypocrite»  et-  infidèles  j car  on  ne  s'y  méprendra  pas , 
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je  l’espère,  ceux  à qui  je  donne  le  nom  électeurs  ne 
seront , à proprement  parler  , que  des  porteurs  de  suf-^ 
f rages;  la  latitude  de  leurs^ pouvoirs  sera  tellement  cir- 
conscrite , qu’ils  ne  seront  que  les  organes  presqu^ 
nécessaires  de  la  volonté  absolue  de  leurs  commettans; 
chacun  ne  suivra  que  le  mouvement  de  sa  conscience 
pour  donner  sa  voix  au  plus  honnête  homme  , à 
l’homme  le  plus  éclairé  et  le  plus  patriote,  dans  l élec- 
don  des  candidats  , et  ces  candidats  , ainsi  choisis  à 
la  majorité  des  suffrages  dans  chaque  commune  , don- 
neront un  tableau  général  des  meilleurs  sujets  , de 
ceux  qui  mériteront  le  plus  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens , soit  dans  l’étendue  du  district , soit  par-tout 
ailleurs. 

Ce  tableau  , publié  ensuite  et  affiché  pendant  huit 
jours  , donnera  les  moyens  à chaque  commune  de 
connoître  ceux  des  candidats  présentés  par  les  autres 
communes  du  même  district,  et  le  temps  de  s’infor- 
mer quel  est  celui  ou  quels  sont  ceux  des  candidats 
qui  mériteront  la  préférence  sur  tous  les  autres,  pour 
être  nommés  députés  éventuels  par  un  second  choix 
qui  n’aura  rien  de  commun  avec  le  premier.  Il  sera  à 
desirer  seulement  que  tous  les  citoyens,  et  les  citoyens 
des  campagnes  sur-tout , se  pénètrent  bien  de  la  néces- 
sité de  ne  choisir  que  des  hommes  d’un  grand  mérite  ^ 
en  quelque  lieu  qu’ils  habitent , et  de  sc  dépouiller 
totalement  de  ces  petites  et  misérables  affections  par- 
ticulières pour  les  gens  de  son  pays  , qui  ne  doivent 
être  comptées  pour  rien  dans  la  balance  de  fintérêt 
"général. 

Quant  aux  électeurs  et  aux  députés  éventuels  , c’est- 
à-dire  aux  sujets  désignés  pour  être  les  représentans 
du  peuple  , on  remarquera  que  la  nomination  des  uns 
et  des  autres  ne  sera' faite  que  dans  la’  seconde  assena- 
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confimunalc  , afin  qu’il  y ait  le  moins  d’intervallt 
possible  entre  cette  assemWée  et  l’assemblée  centrale 
de  district,,  afin  quils  n’aient  pas  le  temps  de  se  con- 
certer avec  les  électeurs  des  communes  voisines  pour 
cumuler  des  suffrages  sur  la  même  tête,  et  enfin  pour 
qu’ils  ignorent  quel  est  celui  qui  pourra  réunir  la  ma- 
jorité , quels  sont  «eux  qui  ont  obtenu  des  suffrages 
dans  le  plus  de  communes  , et  qu’ils  ne  l’apprennent 
qu  à l’appel  nominal  qui  sera  fait  de  ces  mêmes  com- 
munes dans  l’assemblée  centrale. 

Cet  appel  nominal  indiquera  donc  s’il  y a majorité 
de  suffrages  en  faveur  de  quelqu’un  des  députés  éven- 
tuels, ou  s’il  n’y  a point  de  majorité  prononcée.  Dans 
le  premier  cas  , on  conviendra  certainement  qu’il  ne 
sera  pas  possible  d’avoir  une  représentation  plus  ré- 
gulière , plus  immédiate  , plus  conforme  au  vœu  de 
tous  ; il  n’y  aura  pas  un  seul  citoyen  du  district  qui 
n’ait  une  connoissance  exacte  , soit  par  soi-même,  soit 
par  des  informations  préliminaires  , de  celui  à qui  la 
représentation  sera  confiée  ; dans  le  second  cas  , le 
choix  que  les  électeurs  auront  à faire  parmi  les  quatre 
députés  éventuels  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges , et  qu’ils  seront  présumés  connoître  au  moins  de 
téputation;  l’obligation  où  ils  seront  de  donner  leurs 
suffrages  sans  désemparer , et  par-dessus  tout  la  sanc- 
tion des  communes  exigée  pour  la  validité  de  l’élec-^ 
don  , seront  toujours  une  barrière  insurmontable 
pour  quiconque  voudroit  contrarier  l’opinion  publi- 
que , et  un  écueil  perpétuel  pour  les  intrigans  ; en-»  • 
sorte  que  , suivant  toute  apparence  , il  arrivera  très- 
rarement  qu©  l’on  soit  obligé  de  procéder  à la  muta- 
tion des  électeurs  , et  de  revenir  à une  nouvelle 
assemblée  centrale , ceux-ci  étant  trop  intéressés  à ne 
pas  mériter  ce  désagrcmeut  de  la  part  de  leurs  cottci- 
loyenf« 
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Cependant  je  dois  prévenir  que,  si  ce  cas  arrîvoit. 
il  faudroit  non-seulement  choisir  d’autres  électeurs  et 
toujours  domiciliés  dans  la  commune  , comme  je  Tai 
déjà  dit  ; mais  qu’il  faudroit  encore  leur  donner  une 
plus  grande  latitude  qu’aux  premiers  , et  leur  laisser 
le  pouvoir  de  choisir  le  député  du  district  parmi  les 
six  députés  éventuels  qui  auroient  réuni  le  plus  de 
suffrages  àlapremière  assemblée  centrale;  bien  entendu 
que  celui  dont  l’élection  auroit  fait  l’objet  de  la  récla- 
mation générale  , seroit  excepté  de  ce  nombre  : cette 
précaution  sera  d’autant  plus  nécessaire,  que  rélectioa 
faite  à cette  seconde  épreuve  sera  définitive  , et  qu’il 
y auroit  beaucoup  plus  d’inconvéniens  à en  recom- 
mencer* une  troisième  qu’à  l’admettre  , parce  qu’il  n’y 
a aucune  institution  sans  inconvéniens. 

Enfin  , si  l’on  fait  réflexion  que  par  cette  méthode 
©n  supprime  le  danger  des  assemblées  électorales  d® 
département,  danger  dont  j ai  déjà  parié  et  très-im- 
minent sous  toutes  sortes  de  rapports  , puisque  l’évé- 
nement a prouvé  plus  d’une,  fois  que  rien  ne  pouvoit 
les  empêcher  de  délibérer  lorsqu’elles  le  vouloient  ; 
'li  l’on  fait  attention  encore  qu’elle  donne  à chaque 
citoyen,  dans  sa  commune,  la  connoissance  exacte 
de  celui  à qui  elle  confie  le  dépôt  le  plus  précieux  qui 
soit  en  son  pouvoir;  qu’elle  lui  laisse  la  liberté  de  lui 
retirer  cette  même  confiance  sil  en  abuse  , et  qu’ainsi 
elle  assure  dans  les  élections  et  l’indépendance  indi- 
viduelle de  chaque  citoyen  et  la  souveraineté  collec- 
tive du  peuple  : n’aura-t-on  pas  tout  lieu  de  se  con- 
vaincre qu’au  moins  jusqu’ici  on  ne  nous  a point  pro- 
posé de  mode  représentatif  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  féo-aiité  , les  seules  bases  de 
toute  association  politique  , de  tout  gouvernement 
raisonnable  ? 


Mais  , dira-t-on,  dans  ce  système  , la  représentation 
en  raison  composée  de  la  superficie  , des  impositions 
et  de  la  population,  disparoit  entièrement,  et  la  po- 
pulation seule  en  est  la  base.  t 

Dans  ce  système  , les  classifications  sont  sujettes  à 
beaucoup  de  variations  ’ et  elles  offrent  de  grandes 
inégalités. 

Dans  ce  système , il  vous  est  impossible  de  multi- 
plier à votre  gré  le  nombre  des  députés  au  corps  lé- 
gislatif ou  à une  convention  , et  il  ne  peut  jamais  sui- 
vre q-u’une  progression  arithmétique  , dont  le  premier 
terme  sera  toujours  le  nombre  total  des  assemblées 
rurales  , et  des  sections  dont  les  assemblées  urbaines 
seront  composées. 

Voilà,  ce  me  semble,  les  objections  principales 
que  Ton  peut  raisonnablement  faire  , et  qui  méritent 
une  discussion  approfondie. 

Je  réponds  à la  première  objection,  que  la  repré- 
sentation, en  raison  delà  population  seulement,  est 
dans  une  démocratie  absolue  le  seul  mode  conforme 
aux  principes  d’égalité  qui  en  font  la  base  essentielle  ; 
que  cette  raison  composée  n’a  été  imaginée  par  l’assem- 
blée constituante  , que  parce  qu  elle  n’avoit  pu  se  dé- 
faire d'une  grande  considération  pour  les  riches , ni 
se  défendre  d’une  insouciance  presqu’habituelle  pour 
les  pauvres  ; tandis  que  dans  les  vrais  principes  d’un 
gouvernement  populaire  , où  la  représentation  est  de 
nécessité  absolue  , c’est  toujours  la  classe  la  plus  pau- 
vre des  citoyens  qui  doit  être  la  plus  favorisée  , at- 
tendu que  les  richesses  ne  donnent  que  trop  de  moyens 
aux  autres  de  l’opprimer. 

Voilà  donc  pourquoi  j’ai  distingué  les  communes 
rurales  par  le  nombre  de  feux  dont  elles  sont  com- 
posées , et  les  villes  par  le  nombre  d âmes  qui  for- 


ment  leur  population  , en  établissant  une  graduation 
telle  que  l’avantage  est  toujours  pour  les  petites  com- 
munes de  la  campagne  et  de  la  ville  , parce  qu’il  y a 
proportionnellement  plus  de  richesses  présumées  danî 
les  unes  que  dans  les  autres  (i), 

Je  compte  pour  rien  l’étendue  du  territoire  , et  on 
n’en  sera  pas  surpris  , si  l’on  fait  attention  que  la  pro- 
portion de  cette  étendue  est  incalculable  , et  de  Tautrc  , 
qu’elle  scroit  souverainement  injuste,  quand  même 
elle  seroit  possible  : vérité  qui  n’a  pas  besoin  d’un  plus 
grand  développement.  ' 

Quant  aux  inégalités  successives  qui  résulteront  de 
l’instabilité  de  la  population,  et  aux  divisions  que  j’ai 
indiquées  en  différentes  classes  de  communes  rurales 
^et  de  communes  de  villes  , tant  en  sections  q’u’en  as- 
semblées partielles  de  sections  , je  conviens  qu’à  la  Ion-- 
gue  il  pourroit  en  résulter  de  grands  abus , et  qu’il 
arrivereit  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  , où  telle 
bourgade  envoie  plus  de  députés  au  parlement  que 
telle  ville  et  tel  comté  ; mais  rien  ne  sera  plus  facile 
que  d’y  remédier  en  établissant  , qu’à  de  certaines 
époques  , tous  les  dix  ans  par  exemple  , cette  classi- 
fication seroit  renouvellée  dans  une  assemblée  cen- 


ll'i  11  en  est  dfs  grandes  villes  à Tégard  des  petites , et  de 
tontes  ensemble  à régâYd  des  bourgs  et  villages  , comme  des  ci- 
devant  seigneurs  à l’égard  de  leurs  ci-devant  vassaux  : en  pre- 
nant la  partie  pour  le  tout,  elles  se  croyent  seules  le  peuple  ; 
elles  croyent  mériter  seules  tous  les  égards  , toutes  les  con- 
sidérations. Il  est  donc  temps  que  dans  nos  instltutiens  nou- 
velles on  corrige  ce  penchant  des  villes  à la  domination  sur 
les  campagnes,  et  que  Ton  sente  enfin  que  s’il  est  quelqu’i- 
négalités  inévitables  , elles  doivent  se  trouver  en  faveur  du 
plus  folble  contre  le  plus  fort  , du  plus  pauvre  contre  le  plus 
riche.  ‘ 
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Ir&lc  de  district , et  ensuite  ratifiée  par  le  corps  légis- 
latif, qui  prononccroit  définitivement  sur  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  survenir  à ce  sujet. 

La  division  constante  des  villes  sera  , en  villes  de 
la  première , de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe , 
comme  je  Tai  déjà  dit  ; la  division  constante  des  ha- 
bitations de  la  campagne  sera , en  bourgs  qui  auront 
deux  cen^s  cinquante  feux  et  au-dessus;  en  villages 
qui  auront  depuis  cinquante  jusqu’à  deux  cents  cin- 
quante feux;  et  en  hameaux  qui  comprendront  toutes 
les  habitations  au-dessous  de  cinquante  feux  ; les  mai- 
sons isolées  , comme  fermes  , métairies  et  faisant  tou- 
jours partie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
elles  se  trouvent  situées. 

Enfin,  je  réponds  à la  troisième  objection,  que  je 
ne  peux  pas  , il  est  vrai  , varier  le  nombre  des  députes 
comme  dans  les  asssemblées  électorales  actuelles  , 
parce  qu’au  lieu  de  quatre-vingt- quatre  assemblées  , 
j’en  ai  envdrou  cinq  cents  , et  qu’il  ne  peut  pas  y avoir 
moins  dun  député  par  assemblée;  mais  que  le  nom- 
bre des  députés  , donnés  par  les  assemblées  rurales  et 
les  assemblées  urbaines , s'élèvera  au  moins  à six 
cents  non  compris  les  députés  des  Colonies , ce  qui 
sera  ni  trop  peu  pour  une  législature  ordinaire,  ni 
trop  , étant  doublé  , pour  une  Convention  nationale. 

La  représentation  , tant  aux  assemblées  législatives 
qu'aux  assemblées  conventionnelles  , étant  ainsi  ré- 
glée , la  progression  de  cette  représentation  devant 
nécessairement  se  trouver  dans  l’augmentation  des 
districts  et  des  départemens  qui  pourroient  être  ajoutés 
au  territoire  de  la  République;  U ne  me  reste  plus 
qu’à  faire  voir  comment  le  peuple  pourra  nommer  , 
dans  ses  assemblées  communales,  ainsi  que  dans  ses 
ass<yiiblées  centrales  de  disuict,  non  seulement  les 
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fcmctionn aires  publics  qui  seront  communs  et  au' dé- 
partement et  aux  districts  et  aux  cantons  , mais  en- 
core les  agens  supérieurs  du  pouvoir  exécutif , les 
.membres  du  tribunal  de  cassation  et  la  haute-cour- 
nationale,  qui  seront  communs  à tout  Fempire  sous 
quelque  forme  que  ces  établisscmens  existent. 

Mode  d' éketion  à toutes  les  places  de  fonctionnaires  pu~ 

’ blics , autres  que  celles  de  la  législature. 

Il  n’est  pas  de  mon  sujet  d’examiner  s il  seroit  a 
propos  de  supprimer  les  administrations  de,  dépar- 
tement, comme  des  corps  trop  puissans  dans  un  Etat 
populaire,  trop  disposés  à se  confédérer  avec  les  dé- 
partemens  voisins  , et  porter  ainsi  une  funeste  atteinte 
à ce  système  d’unité  eqd  indivisibilité  qui  fera  tou- 
jours la  prospérité  de  la  République,  ou  au  contraire 
s’il  ne  conviendroit  pas  beaucoup  mieux,  en  sim- 
plifiant cèttc  administration  supérieure  , et  en  préve- 
nant toute  coalition  par  des  lois  sévères  , de  supprimer 
toutes  ces  administrations  intermédiaires  , appelées 
districts  , qui  , x:omme  je  l’ai  déjà  dit  , ne  forment 
qu’une  hiérarchie  inutile,  et  ne  servent  qu'à  multi- 
plier les  ensibarras  , les  longueurs  et  les  dépenses  pour 
les  administrés. 

Je  n’examine  pas  davantage  s’il  sera  de  Tintérct 
général  que  les  tribunaux  judiciaires  soient  conservés 
dans  chaque  district , ou  si  un  seul  tribunal  civil,  ainsi 
qu’un  seul  tribunal  criminel , dans  chaque  chef-lieu 
de  département,  ne  seroient  pas  suffisant  pour  l’ad- 
ministration de  la  jus:ic-e  ; et  enfin  , soit  que  l'on  con- 
serve les  municipalités  telles  qu’elles  existent  actuel- 
lement, soit  qu’on  les  réduise  à des  municipalités' 
centrales  , c’est-à-dire  , à des  municipalités  de  canton; 
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je  dois  , dans  tontes  ces  hypothèses  , faire  voir  que  la 
nomination  aux  places  de  fonctionnaires  publics,  par 
le  mode  que  je  propose , sera  et  beaucoup  plus  facile 
et  beaucoup  plus  régulière  que  par  les  formes  ac- 
tuelles. 

Je  commence  par  les  administrations  de  district 
qui,  en  toutes  circonstances , doivent  être  réduites  à 
une  juste  proportion  dans  chaque  département. 

Toutes  les  villes  qui  feront  partie  d’un  district  , sq 
diviseront  en  autant  d’assemblées  partielles  qu’il  y 
aura  de  deux  mille  âmes  de  population , ce  qui  repré- 
sentera les  assemblées  communales  de  campagne  , et 
elles  nommeront  chacune  quatre  électeurs  ; ensorte 
qu’une  ville  de  dix  mille  âmes , par  exemple  , auroit 
cinq  assemblées  et  vingt  électeurs  en  tout,  ainsi  des^ 
autres. 

Ces  assemblées  partielles  , après  avoir  nommé  leurs 
électeurs  à la  pluralité  relative  et  au  scrutin  de  liste  , 
procéderont,  ainsi  que  toutes  les  autres  communes  du 
district  , à la  nomination  des  fonctionnaires  publics 
dont  il  sera  question  , au  scrutin  individuel  et  à la 
majorité  absolue  des  suffrages,  de  sorte  qu’il  y aura 
autant  de  scrutins  que  de  places  à nommer. 

Ces  électeurs  se  rendront  ensuite  k l’assemblée 
générale  du  district,  ou  plutôt  c’est  eux  qui  la  com^ 
poseront  : là , ils  porteront  le  vœu  de  leurs  commet- 
tans  pour  les  sujets  qui  leur  auront  été  désignés  ; on 
fera  un' appel  nominal  de  tous  les  électeurs,  pour  cha- 
cun d’eux,  en  observant,  toujours  , qu’autant  d élec- 
teurs autant  de  suffrages  ; et  celui  qui,  à cette  épreuve , ^ 
réunira  la  majorité  absolue  , sera' proclamé  sans  dif- 
ficulté. Dans  le  cas  contraire  , les  électeurs  nomme- 
ront au  scrutin  et  à la  pluralité  relative  , parmi  les 
quatre  candidats  qui  auront  réuni  Iç  plus  de  suffra-f 
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ges  : on  passera  ensuite  à la  nomination  de  la  seconde 
place,  et  ainsi  des  autres  de  la  même  manière  ; la 
sanction  des  communes,  à l'égard  de  ceux  qui  n’au- 
roient  pas  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
l’appel  nominal , devant  s’obtenir  , comme  pour  ja  re- 
présentation nationale  , d’après  les  règles  que  j’ai  in- 
diquées à ce  sujet 

Voilàpour  toutes  les  places  communes  etparticulières, 
tant  à l’administration  qu’aux  tribunaux;  quanta  celles 
qui  doivent  appartenir  à un  départemententier,  l’assem- 
blé e centrale  de  chaque  district  qui  fera  partie  de  ce  dé- 
partement, et  organisée  comm'e  je  viens  de  le  dire  plus 
haut , nommera  un  sujet,  c’est-à-dire  que  , s’il  est  ques- 
tion d’un  tribunal  de  justice,  il  y aura  autant  de  juges 
que  de  districts  ; et  que  , si  on  vouloit  une  administra- 
tion supérieure,  elle  seroit  composée  d’un  nombre  d’ad- 
ministratenrs  toujours  relatif  au  nombre  de  districts  , ce 
qui  réuniroit  toutes  les  convenances  et  tous  les  intérêts  ; 
car  il  est  constant  qu’un  département , composé  de  sept 
districts  , doit  avoir  plus  d’administrateurs  que  tel 
autre  qui  n’en  aura  que  cinq  ou  six. 

Je  ne  parle  ni  de  l’élection  des  juges-de-pàix  , que 
Ion  conservera  sans  doute comnie  un  présent  du  ciel , 
sur-tout  pour  les  campagnes  , ni  de  celle  des  officiers 
municipaux;  il  n’est  personne  qui  ne  sente  cc?mbien 
elle  sera  facile  , même  sans  aucun  déplacement  de 
communes  à l’égard  des  premiers. 

Chaque  commune  de  canton  fera  son  élection  par- 
ticulière au  scrutin,  à la  majorité  absolue  des  suffrages  , 
et  son  vœu,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres  com- 
munes , émis  de  la  même  manière  , sera  porté  par  le 
nombre  d électeurs  attribué  à chacune  d’elles  relati- 
vement à leur  population  , dans  une  assemblée  géné- 
rale indiquée  au  clicl-lieu  du  canton  ; là  il  se  trou- 
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irera  une  majorité  absolue  prononcée  en  faveur  de 
quelqu’un  , ou  ïl  n’y  en  aura  pas  ; s’il  n’y  en  à pas  , 
les  électeurs  choisiront  un  sujet  au  scrutin  parmi  les 
deux  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  ; mais  tou- 
jours conditionnellement , et  sauf  la  sanction  des  com- 
inuncs  exprimée  en  la  tnanière  prescrite  pour  toutes 
les  autres  élections. 

Il  est  donc  aisé  de  voir  que  ce  nouveau  mode  que 
je  propose  peut  s’adapter  également  et  à la  représen- 
tation nationale*,  qui  est  mon  premier  objet,  et  à la 
nomination  de  toutes  les  places  communes,  soit  aux 
départemens  , soit  aux  districts  , soit  aux  cantons  et 
aux  communes;  c’est-à-dire  , à celles  de  tous  les  Fonc- 
tionnaires publics  de  l’Empire  (i),  excepté  les  agens 
supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  et  les  juges,  tant  du 
tribunal  de  cassation  que  de  la  haute-cour-nationale, 

, Mais  cette  exception  , si  l’on  y réfléchit  attentive- 
ment, offrira  beaucoup  plus  d’avantages  que  d’incon- 
véniens  ; car  il  n’en  est  pas  de  ceux-ci , sur-tout  des 
agens  supérieurs  du  pouvoir  exécutif,  appelés ^minis- 


(ï)  Je  ne  comprends  dans  cette  classe  ni  les  instituteurs  de  Ec- 
dneation  publique  , ni  les  ministres  des  cultes  quelconques  , sa- 
lariés ou  non  salariés  : les -premiers , parce  qiîc  le  mode  d’é- 
lection des  instituteurs  tiendra  nécessairement  air  plan  d’ins- 
irucil©n  qui  sera  adopté  ; et  les  seconds  , parce  que  ces  cultes 
pouvant  être  différens  dans  les  mêmes  districts  , il  ne  paroît 
pas  convenable  de  les  assujetir  à des  règles  générales  ; tout 
ce  qu’il  y aura  de  commun  entr’eux , c’est  que  ces  places 
ne  seroHt  plus  inamovibles  comme  autrefois  , et  que  du  mo^ 
ment  qu’un  prêtre  ou  ministre  aura  perdu  la  confiance  de  ses 
•concitoyens  par  l’irrégularité  de  scs  mœurs  , la  négligence  de 
ses  devoirs  , la  manifestation  de  son  incivijimc  , et  une  con- 
duite scandaleuse,  sops  quelque  rapport  que  ce  soit , il  pourra 
être  remplacé  et  jnêmc  puni  suivant  l’exigence  des  cas. 


très  ou  directeurs  , comme  des  autré^s  fonctionnaires 
publics  qui  sont  répandus  sur  toute  la  superficie  de 
la  République  , et  dont  les  talens  , les  vertus  , le  ci- 
visme peuvent  être  connus  particuliérement  de  tous 
leurs  concitoyens  avec  lesquels  ils  habitent.  Il  faut 
pour  ces  places  , et  sur-tout  dans  les  temps  d'une  ré- 
volution orageuse  , des  hommes  d’un  mérite  rare  , d’un 
courage  inflexible;  des  hommes  rompus  aux  affaires, 
habitués  au  travail,  et  qui  se  trouvent  à Paris  plus 
communément  que  par-tout  ailleurs  , comme  centre 
des  lumières  et  des  ' connoissances  : il  est  donc  très- 
facile  de  prouver  que  non  seulement  ces  nominations 
immédiates  des  ministres  par  le  peuple,  après  lesquelles 
on  crie  sans  cesse  , comme  devant  être  le  remède  à 
tous  nos  maux,  sont  absolument  impossibles;  mais 
encore  qu’elles  seroient  très-dangereuses  , très-funestes 
à la  chose  publique  , quand  même  elles  seroient  pos- 
sibles. 

Pour  SC  convaincre  que  cette  nomination  immédiate 
est  absolument  impossible  , il  i;e  faut  que  considérer 
rétendue  de  notre  territoire  , l’éloignement  de  nos  co- 
lonies , fimmensité  'de  notre  population;  et  si  jusqu’à 
présent  elle  n’a  pu  avoir  lieu  meme  pour  des  fonction- 
naires publics,  communs  à des  départemens  ou  à des 
districts  seulement,  comment  voudroit-on  faire  nom- 
mer directement,  et  à des  époques  qui  ne  pourroient 
jamais  être  déterminées  , six  à sept  ministres  , soit  col- 
lectivement , soit  individuellement , par  quatre  à cinq 
millions  de  citoyens  votans,  placés  à des  distances 
énormes  sur  fune  et  l'autre  hémisphères  ? Le  temps 
seul  qu’il  faudroit  pour  rassembler  leurs  suffrages  , 
rendroit  cette  mesure  impraticable  dans  la  plus  grande 
partie  des  circonstances  ; et  voilà  comme  ce  qui  seroit 
Utile  , ce  qui  seroit  possible  à Genève  ou  à Raguse  , 
est  inadmissible  en  France. 
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Voyons  maintenant  si  cette  nomination  directe  et 
immédiate , quand  même  elle  seroitpossible  pour  nous, 
ne  seroit  pas  très-préjudiciable  à l’Etat  ; et , en  effet , 
je  le  demande  à toutes  personnes  impartiales , com- 
ment voudroit-on , dans  le  cas  de  quelque  prévarica- 
tion particulière  , dans  le  cas  qui  doit  être  prévu  d’une 
démission  combinée  et  simultanée  , qu’une  nomina- 
tion nécessairement  lente  , nécessairement  compli- 
quée, n’altérât  t^as  tous  les  ressorts  de  l’administra- 
tion, et  occasionnant  par  là  une  stagnation  subite  des 
forces  coercitives  ne  paralysât , pour  ainsi  dire , toute 
la  masse  du  corps  politique  ? 

Comment  voudroit-on  , je  le  répète  encore  , que 
le  peuple  des  villes  et  sur-tout  le  peuple  des  villages  , 
des  hameaux  eût'  une  connoissance  assez  exacte  des 
hommes  d’Etat  , des  hommes  à grands  talens  , des 
hommes  initiés  aux  affaires  dans  les  bureaux  du  mi- 
mistère  , ou  cultivant  dans  la  retraite  la  science  du 
gouvernement , pour  faire  un  choix  raisonnable  ? Ne 
seroit-ce  pas  l’exposer  , ou  plutôt  Je  forcer  à livrer  sa 
confiance  au  premier  venu  , au  premier  intrigant  qui 
voudroit  le  séduire , ne  connoissant  que  les  hommes 
qui  l’environne  ( je  parle  des  gens  de  la  campagne 
qui  forment  certainement  le  plus  grand  nombre  ) , et 
ne  connoissant  les  autres  que  sur  parole  et  sur  l’auto- 
rité des  papiers  publics , souvent  contradictoire  entre 
eux  ? il  faut  donc  qu’ils  s’en  rapportent  à leurs  repré- 
Æcntans  , aux  assemblées  conventionnelles  ou  législa- 
tives pour  faire  ces  nominations  et  ces  rcmplacemens 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l’exigeront  : tout 
leur  commande  cette  confiance.  ’ 

Ces  représentans  seront , à cet  égard  , leurs  élec- 
teurs ; ils  en  feront  les  fonctions  comme  pourroient 
le  faire  des  électeurs  nommés  ad  hoc  : et  qui  osera 
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dire  que' des  hommes  qui  auront  été  jugés  dignes  de  la 
confiance  la  plus  absolue  de  leurs  concitoyens  , qui 
auront  été  investis  par  eux  de  pouvoirs  illimités  , 
pour  discuter  et  prononcer  sur  tout  ce  qu’ils  ont  de 
plus  cher  au  monde  , ne  mériteront  pas' de  leurs  coin- 
mettans  cette  autre  portion  de  confiance  pour  la 
nomination  des  ministres?  Aura-t-on  à craindre  que 
l’intrigue , la  cabale  , l’esprit  de  parti,  plus  que  l’esprit 
public,  n’influent  sur  ces  fiominations,  et  que  les  repré- 
sentans  du  peuple  ne  se  laissent  égarer  par  Tespérance 
de  plusieurs  places  à la  disposition  de  ces  mêmes  mi- 
nistres , et  quhls  ne  commercent  ainsi  de  leurs  suf- 
frages ? Non  ! rien  ne  sera  plus  aisé  que  de  trouver 
un  mode  d’élection  propre  à calmer  toutes  les  in- 
quiétudes à ce  sujet  : celui  qui  est  mis  actuellement 
et  provisoirement  en  usage  par  la  Convention,  est  déjà 
bien  propre  à écarter  toute  influence  de  la  part  • de 
quelque  cabale  que  ce  soit  ; il  y auroit  peu  à faire 
pour  le  porter  au  degré  de  perfection  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

' Les  membres  du  pouvoir  exécutif  étant  d’ailleurs 
entièrement  soumis  au  corps  législatif  , qui  les  sur- 
veillera sans  cesse  , (i)  il  est  dans  l’ordre  des  con- 
venances et  des  principes  qu’il  ait  le  droit  de  les 
élire  , comme  il  aura  celui  de  les  déplacer  ; et  quand 
bien  même  il  y auroit  quelqu’inconvénient  à cet  égard, 
la  somme  des  avantages  l’emportera  si  fort  sur  celle 


(l)  Dans  un  plan  d’organisation  du  pouvoir  exécutif  que  j’ai 
publié  il  y a deux  mois*,  j’ai  démontré  que  dans  une  démocra-  ' 
tie  absolue  il  ne  pouvoir  y avoir  qu’un  souverain  , que  les 
représtntans  du  peuple  étoient  les  seuls  organes  de  la  vo- 
lonté générale  , et  qu’ainsi  le  pouvoir  exécutif  devoir  tou- 
jours être  dans  leur  dépendance. 
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des  inconvéniens  , qu’après  avoir  balancé  les  unt 
et  les  autres  , on  n’hésitera  pas,  ce  me  semble,  sur 
Je  parti  que  l’on  aura  à prendre. 

La  nomination  aces  places  sera  très-rare;  il  faut 
Tespérer*:  premièrement,  parce  qu’on  aura  intérêt  de 
conserver  ceux  qui  s’y  distingueront  par  leur  zèle  et 
leur  exactitude  à remplir  leurs  devoirs  ; secondement, 
parce  que  leur  nombre  n’excédera  jamais  celui  de 
sept  à huit.  Je  lai  porté  moi-même  à sept,  dans  un 
plan  que  j ai  proposé  au  comité  de  constitution  ; c’est- 
à-dire  au  plus  petit  nombre  possible  , étant  parfaite- - 
ment  convaincu  c|ue  la  composition  du  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  en  raison  inverse  de  celle  du  corps 
législatif:  plus  le  premier  s’approchera  de  l’unité  , plus 
le  service  public  y gilgnera  , plus  il  y aura  de  secret , 
de  sûreté  et  de  célérité  dans  les  expéditions;  plus, 
au  contraire,  le  second  s’en  éloignera  , et  plus  la  re- 
présentation sera  régulière  , plus  le  nombre  des 
représentans  se  rapprochera  de  celui  des  représentés. 
Mais  ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  ces  deux  points 
apparens  de  perfection  sont  à côté  de  deux  éceuils 
inévitables,  dontl’un  est  l’unité  , c’est-à-dire  la  royauté^ 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  , et  l’autre  la 
multitude',  d’où  naîtroit  infailliblement  le  désordre  et 
la  confusion. 

. Ce  sera  donc  pour  éviter  tous  ces  dangers  qu’il  fau- 
dra d’abord  chercher  le  point  intermédiaire  entre  les 
inconvéniens  dun  trop  grand  et  d'un  irop  petit 
nombre  de  mandataires  du  peuple,  en  un  sens  opposé; 
et  ensuite  abandonner  au  corps  législatif  la  nomina- 
tion , non-seulement  des  agens  supérieurs  de  l’admi- 
nistration mais  encore  celle  des  membres  de  la  cour 
de  cassation,  et  de  la  haute-cour  nationale,  sous 
quelque  dénoinination  que  l’on  conserve  ces  tribu-^ 

naux , 
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haux  i-  puisque  ,lcs  uns  et  les  autres^auront  , dans  leùt 
ressort , la  République  entière’. 

Enfin,  ce  n’est  qu'en  passant  répong'e  sûr  toutes  leS 
formes  actuelles  d’élection , dont  nous  apperc^vons 
tous  les  jours  les  vices  -et  lés  abus  ce  njest  jju’en 
consultant  la  raison  seule  et  rcxpérié'ncc,"c|ue^rious  par- 
viendrons à la  connoissancé  de  celles'qûi  sont.ïç  plus 
conformes  aux  principes  de  la  liberté  et  de  l’égà- 
lité. 

N’àllohs  pas  chercher  chez  les  Romain^  ni  chez  les 
Grecs  , ni  chez  aucun  peuples  dé  la  terre  , des  con- 
venances que  nous  ne  pouvons  tirer  .que  de  nous- 
mêmes  , de  nos  moeurs  , de  notre  climat , de  l’étendue 
de  notre  territoire  et  de  notre  population.  Eh  ! com- 
ment pourrions-nous  comparer  "une  assemt)lée  de 
neuf  mille  citoyens  k Sparte  , de  vingtimille  à .Athènes, 
et  d’environ  quatre  cents  milles  iRome  , idans  la 
plus  grande  splendeur  de  ces  trois  Répübitquèsisf^a-* 
meuses  , avec  une  population  Me  yingt-slx;'millions 
d hommes,  répandues  sur  une  superficie  de  vingt- 
quatre  milia  lieues  quarrées  ? Quelle  idée  pouvons- 
nous  nous  faire  d’ilii  peuple  souverain,  tcl’que'  Celui 
de  Rome  , des  environs,  et  même  de  toute  lltâiïe  fàs- 
seuiblé  dans  une  seule, place  publique  , et  y .doianant 
«on  . suffrage  1 de  dessus  les  doits  ? Qu’étoieni-cej  que 
tes  grands  comices,  ces  comices  par  Tribus  et  par  Cen- 
turies , si* vantes  , sinon  des*  éohûes  effroyables  T' dont 
les  tribuns  et  les  aruspices'étoient  toujours  les  niaîtres, 
et  qu’ils  dirigbient  au  gré  de  la  faction  dominarkte  ? 
‘ Puisse’  une  constitution  plus  sage  et  digne  de  l’es- 
prit philosophique  de 'ce  siècle  ,*  ramener  parmi  n'ous 
Je  calme  et  la  paix  dont  nous  avons  un  besMin  si 
pressant  ! Puissent  lessentimens  d’une  sainte  fraternité 
ne  faire  de  nous  tous  qu'une  seule  famille  ! Mais 

Essai  par  Ch,  Lambert,  C 
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prenons-y  bietl'  gatâô-,  que  ce  calme , après  lequel 
paroissent  soupirer  .tant  d’honnêtes  gens  , et  plui 
d’hypocrites  encore  [i)  , ne  nous  fasse  oublier  les  dan^ 
gers  d'une  trop  grande  sécurité;  que  roie  du  Capitole 
soit  toujours  sur  la  brèche  ; et  tenons  pour  certain  ce 
que  disbit  Mn' ^Palatin  dant  une  diète  de  Pologne  , 
qii  unt  liherte  orageuse  vaut  beaucoup  mieux  quune  ser- 
vitude tranquille.  Ce  n’est  pas,  il  est  vrai,  la  morale 
des  esclaves;  mais  çesatnes  de  boue  peuvent-elles  être 
comptées  parmi  l’espèce  humaine? 


Paris , le  2 2 décembre  , r an  premier  de  la  Répu- 
hlique  française. 


(1)  Un«  des  erreurs  des  jugcmeias  que  r^on  porte 

sur  Je  compte  de  ' la  rév^Oftution  , vient  dç  ce  que  l’on  ne  veut 
pas.  obsc.rver  que  j^noMS , gommes  dans  l’accès  de  la  révolution 
même  ; que  pai  cqnséqucnyil- est  impossible  que  les  lois  soient 
observées  à la  rigueur',  qu’il  est  impossible  qt^’il  n'y  ait  quel- 
ques froissemeris  paftîcuîièrs  résultans  du  cbec  de  -tous  J es 
ititénêfs  JBOT  de  toutes  les  passions;  qu’il  est  impossible  qu’ii 
a’apùye^^queilques  désordres  amenés  par  l’exaltaiion  d’un  pa- 
triptisme  irréfléchi , et  souvent  même  par  l’imprudence  de 
ceux  qui  ont  à s’èn  plaindre  : mais  les  aristocrates  et  les  màf- 
veillaès  aiment  bien  mieux  appeler  cela  de  -V afiar-chie  ^ 
ventail  éternel  avec  lequel  ils  eherebent  à lirotnper  !ltes  ameï 
foibles  et  pusillanimes  ; leurs  petites  coaceptions  ne  s’étendent 
pas  jusqu’à  voir  que  leùsr  propre  existence  est  une  preuve 
évurente'de la  fausseté  de  cctiè  anarchie  si  exagérée  , et  que  s’il 
é’teit  Vrai  , comme  ils  le  prétendent  , co-inmc  ils  "affectent  de  te 
puhüeÿ',  que  le  peuple  fût'  sans  aucun  i frein  , sana  ’^aucunfe 
spuipission  aux  lois„  ils  seroient  bientôt  sacriflés  à des  ven- 
geance^ .par,ticulières  qu’ils  ne  cessent  de  provoquer  par  leurs 
absurdVs  çt  scandaleuses  déclamations. 

< ■'U V ' . ; . 

z'  . . il  ■ 
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POST-SCRIPTUM. 

* : C 

Cet  ouvrage  étoit  fini  lorsque  l’on  nous  en  a dis- 
tribué un  intitulé  , du  nouvd  ordre,  social , par  Henri 
Bançal,  runjde  nos  collègues,  et  imprimé  par  ordre 
du  comité  de  constitution  ; j’y  ai-  apperçu  , comme 
tous  ceux  qui  l’ont  lu  avec  attention  , 4 excellentes 
vues  exposées  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  mé- 
thode; les  richesses  du  style  , les  images,  les  rnéta- 
phores  y brillent  de  toutes  parts  ; mais  comme  les 
paradoxes,  les  hérésies  politiques  sont  quelquefois  la 
source  de  maux  incalculables,  et  qu’elles  sont  d’au- 
tant plus  dangereuses  , quand  elles  sont  revêtues  d’un 
vernis  séduisant , qu’il  est  bien  plus  facile  de  juger 
les  mots  que  d’apprérier  les  choses  , j’ai  cru  devoir 
combattre  le  mode  d élection  que  l’auicur  propose  , et 
démemtrer  qu’il  seroit  aussi  impossible  en  exécution, 
qu’il  est  faux  en  théorie..  , ‘ • 

En  effet,  rassembler  cinq  à six  mille  citoyens  de 
la  campagne  dans  un  chef-lieu  d’arrondissement,  et 
y construire  de  maz^nijiqnes  amphJ théâtres  ^ capables 
de  recevoir  commodément  une  aussi  grande  multiT 
tude  ; assurer  (page  33)  que  plus  les  assemblées  sont 
nombreuses,  plus  il  y a de  dignité,  et  plus  ori  peut 
avoir  la  volonté  générale  ; croire  que  tous  les  habkans 
de  la  campagne  abandonneroient  les  travaux  les  plus 
pressans  de  l’été , ou  braveroient  les  rigueurs  de  Thiver 
pour  aller  discourir  ou  entendre  discourir  dans  ces 
assemblées,  àuue  très-grande  distance  de  leurs  foyers: 
en  vérité  c’est  juger  de  tous  les  villages  de  la  France 
'par  les  villages  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud  ; c’est  sé 
faire  une  illusion  complette  sur  le  génie  et  les  mœurs 
des  habitans  de  nos  campagnes;  c’est,  en  un  mot, 

C 2 
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supposer  ce  qui  scroit  à peine  si  le  peuple  étoit  par- 
faitement instruit  et  dans  la  plus'grandc  aisance. 

Mais  combien  nous  sornmes  loin  de  cette  république 
idéale  , de  ce  rêve  plotanique  , puisqu’il  n’est  que 
trop  malheureusement  vrai  que  nous  sommes  absolu- 
ment dans  le  cas  contraire  ! Je  répondrai  donc  à ïzn'- 
tQUT  du  nouvel  ordre  socicH , 

1°.  Que  dans  notre  position  actuelle  il  seroit  ré- 
voltant “de  faire  construire  de  vastes  et  magnifiques 
amphithéâtres  à des  gens  qui  n’ont  pas  seulement 
le  moyen  de  réparer  un  pont,  un  chemin  , une  chaus- 
sée qui  met  tous  les  jours  leur  vie  et  celle  de  leurs 
bestiaux  en  danger. 

2®.  Que  quand  même  on  pourroit  élever  ces  sortes 
d’édifices  publics , et  pourvoir  à leur  entretien  , qui 
scroit  très-dispendieux  , ils  scroient  presque  toujours 
déserts  : en  été , parce  que , comme  je  viens  de  le 
dire  jamais  les  'cultivateurs  ni  les  journaliers  ne 
quitteroient  leurs  travaux  pour  s’y  rendre  ; en  hiver  , 
parce  que  les  rnauvais  chemins  en  éloigneroienttout  le 
inonde,  parce  qu’enfin  les  jours  de  fêtes  et  de  di- 
manches , dans  lés’’ village  s , sont  consacrés  partie  aux 
objets  du  culte  , partie  aux  affaires  de  commerce  et 
d’intérêt  que  les^citoycns  ont  à régler  entr’eux. 

3°.  Que  quand  même  ces  amphithéâtres  pourroient 
être  remplis  et  fréquentés  , ils  n*en  sefoient  que 
plus  dangereux  , je  ne  dis  pas  par  la  difficulté  , 
mais  par  l’impossibilité  d’y  établir  de  l’ordre  et  une 
polijC^sévère  ; en  sorte  que  tout  le  temps  des  séances 
suffiroit  à peine  pour  appaiser  les  querelle?  qui  ne 
manqueroient  pas  de  s’élever  entre  des  hommes  ras- 
semblés de  trènte  villages  différens.  Le  plus  grand 
défaut  des  assemblées  primaires  établies  par  l’As- 
sembiée  constituante  , étoit,  comme  je  l’ai  fait  voit  ^ 


ûc  rassembler . sur  un  même  point  de  lâ  campagne 
une  trop  grande  masse  d’individus  ; et  si  un  ras- 
semblement de  sept  à huit  cent  personnes  avoit  des 
inconvéniens  qui  n’ont  échappé  à aucun  observa- 
teur , que  de  dangers  n’auroit-on  pas  à courir  d un 
nombre  sept  à huit  fois  plus  grand  ! qui  seroit 
chargé  d’assurer  les  subsistances  dans  ces  centres 
d’arrondissement  qui  se  trouveroient  peut-être  des 
villages  de  deux  cent  feux  tout  au  plus  ? qui  en 
soufFriroit  la  perte  en  cas  de  non  consommation? 

4°.  Enfin  je  lui  répondrai  que  ce  rassemblement 
de  cinq  à six  mille  personnes  pour  félection  de 
deux  députés  aux  Assemblées  nationale^  , ou  de 
trois  mille  pour  un  seul  , en  formant  ainsi  5oo  ou 
looo  assemblées  élémentaires,  nuiroit  d’autant  plus 
à la  manifestation  de  la  volonté  générale  , que  ce 
rassemblement  seroit  plus  nombreux  , ce  qui,  comme 
l’on  voit  , est  entièrement  opposé  à Tassertion  de 
l’auteur  qui  dit,  page  35,  plus  le  nombre  des  votons 
sera  grand  , et  plus  vous  augmenterez  la  chance  des 
lu7nières, 

J entrerqis  dans  de  plus  grands  détails  sur  un  su- 
jet aussi  important  pour  la  stabilité  de  la  Répu- 
blique bançoise  , si  la  discussion  qui  va  s’ouvrir  sur 
les  bases  de  la  constitution  que  le  comité  doit  nous 
présenter  incessamment,  ne  nous  fournissoit-,  à tous, 
les  moyens  de  développer  nos  principes  et  le  résul- 
tat de  nos  réflexions  pour  l’intérêt  commun  de  notre 
patrie  : c'est  alors  qu  il  sera  aisé,  ce  me  semble  , 
de  faire  voir  que  l’auteur  du  J^^ouvel  ordre  social  est 
dans  une  grande  erreur  quand  il  dit  n’être  pas  de 
lavis  de  Solon  et  de  Montesquieu  y qui  assurent  l’un 
et  Tautre  que  les  meilleures  lois  pour  un  peuple  ne  sont 
pas  les  meilleur  es  lois  possibles , mais  bien  Us  rneiUeures 
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lois  qui  lui  conviennent  , erreur  sur  laquelle  reposent, 
et  sa  nouvelle  forme  d’élection  , et  toutes  les  autres 
parties  de  son  système.  C’est  alors  qu’il  sera  aisé  de 
prouver  que  tout  seroit  perdu  , au  contraire  , si  on 
s’écartoit  de  cette  vérité  fondamentale  , méditée  pro-» 
fondément  par  deux  philosophes  célèbres  qui  avoient 
le  plus  de  connoissances  du  cœur  humain  , et  qui  ^ 
à beaucoup  d’égards  , seront  les  législateurs  de  tous 
les  siècles  ; vérité  sans  laquelle  nous  risquerions  de 
ne  faire  des  lois  que  pour  une  génération  d homnics 
qùi  peut-être  n’existera  jamais. 

C’est  alors  que  je  me  permettrai  de  lui  deman- 
der , à lui  dont  Tortodoxie  en  principes  politiques 
n’est  pas.  soupçonnée  , ce  qu’il  entend  par  le  sou- 
verain  convoqué  en  assemblées  primaires  pour  les  élec^ 
lions  , le  souverain  rassemblé  dans  un  amphithéâtre  f 
ce.  que  c’est  quun  souierain  qui  a droit  de  pétition  ?. 
page  22;  car,  sans  doute,  il  n'imagine  pas  quil 
puisse  y avoir  dans  un  même  Etat  autant  de  souve- 
rains que  d’assemblées  élémentaires,  qui  n’en  sont 
que  les  parties  intégrantes,  comme  tous  les  autres 
individus  de  la  société. 

Enfin  nous  discuterons  cette  autre  partie  du  nou- 
vel ordre  social  qui  nous  présente  comme  très-facile 
l’organisation  d’une  éducation  nationale  ,,tche  qu’elle 
dissipe  subitenaent  toutes  les  illusions , tous  les  pré- 
jugés de  l’éducation  actuelle  ; nous  verrons  s’il  ne 
seroit  pas  également  déraisonnable  et  dangereux  d ad- 
mettre la  supposition  gratuite  d’une  révolution  ins- 
tantanée dans  les  mœurs  publiques. 

Et  en  effet , heurter  de  front  toutes  les  erreurs  re- 
çues et  accréditées  , sur-tout  parmi  les  habitans  de 
la  campagne  ; avilir  ouvertement  ce  qui  est  l’objet 
de  leurs  plus  grandes  affections  ; vouloir  changer 


4ans  ménagement  la  direction’  d’C  leurs* habitudes  les 
j)lus  chères , ne  seroit-ce  pas  compromettre  la  chose 
publique  de  la  manière  la  plus  évidente?  ne  se- 
roit-ce pas  agir  avec  eux  à peu-près  comme  avec 
des'enfans  à la  mamelle  , que  l’on  feroit  passer  du 
lak  aux  alimens  les  plus  solides  pour  leur  procu- 
rer un  plus  prompt  accroissement , et  que  l’on  tue^ 
roit  à coup-sûr  ? Il  n’y  a personne  qui  ne  sache  que 
chez  tous  les  peuples  de  la  terre  une  superstition  dé- 
truite a été  remplacée  par  une  superstition  plus  ri- 
dicule encore  ; il  n’y  a personne  qui  ne  sente  com- 
bien le  dogme  delà  morale  universelle  seroit  difficile  à 
être  adopté  par  des  hommessimples  et  méprisant  toutes 
discussions  abstraites,  puisque  la  plus  saine  philosophie 
n'a  pu  jusqu’ici  le  faire  concevoir  aux  neuf  dixièmes 
des  hommes  éclairés  et  asiuéris  dans  fart  de  rai- 
sonner;  puisque  Ton  ne  pourroit  le  leur  faire  adop- 
ter que  sur  parole  , et  que  c’est  sur  parole  qu'ils 
croyent  , depuis  le  commencement  de  leur  vie,  toutes 
les  opinions  contraires  : d’où  l’on  doit  conclure  que 
si  l’on  veut  substituer  cette  doctrine  de  la  raison  à 
tous  les  prestiges  de  Terreur  et  du  mensonge  , on 
n’y  parviendra  jamais  que  par  une  marche  constante 
et  insensible  , et  en  paroissant  respecter  les  préju- 
gés , alors  même  que  Ton  prendra  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  les  détruire. 

Il  faut  avoir  habité  pendant  trente  ans  la  campagne, 
avec  quelques  connoissances  acquises,  il  faut  avoir 
étudié  le  caractère  et  les  mœurs  de  ses  habitans,  en 
vivant  parmi  eux , en  causant  tous  les  jours  avec 
eux  , et  non  en  feuilletant  des  livres  dans  son  cabi- 
net, pour  être  pénétré  des  maux  incalculables  qui ré- 
4ulteroient  de  ces  magnifiques  plans  d’éducation  où 
l’on  commence  , pour  instiuire  les  hommes,  par  les 
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supposer  déjà  assez  dociles  , assez  instruits  pour  sen- 
tir la  nécessité  de  renoncer  à tous  les  préjugés  de 
leur  enfance  , et  dadopter  des  idées  toutes  neuves 
pour  eux , quelqu’inconcevables  qu  elles  leur  pa- 
roissent,  ce  qui  seroit  à peine  vrai  pour  quelque* 
habitans  des  villes,  mais  ce  qu’il  seroit  certainement 
impossible  d’obtenir  des  habitans  de  la  campagne  ; 
et  ces  habitans  de  la  campagne  sont , on  ne  sauroit 
trop  le  répéter  , la  portion  la  plus  nombreuse  et, 
sans  contredit , la  plus  utile  de  la  nation. 


